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Les francophones quasi absents des cabinets fédéraux 
Les principaux acteurs de l'échec de Meech gravitent presque tous autour du gouvernement Chrétien 
CHAMTAL HÉBERT 
du bureau de 1 j Presse 

OTTAWA 

iresque un an après l 'a r r ivée au 
pouvoir de Jean Chrétien, les fran-

cophones sont une denrée aussi rare 
dans le cercle restreint des conseillers 
ministériels séniors du gouvernement li-
béral que les Québécois sur ses ban-
quettes. 

À l 'extérieur du bureau du premier 
ministre lui-même, il n'y a actuellement 
à peu près pas de francophones, Québé-
cois ou autres, qui se soient établis dans 
les hautes sphères politiques du gouver-
nement, indique un examen des entou-
rages recrutés par les ministres du cabi-
net Chrétien. 

Mais si un tel relevé ne permet pas 
de déceler une masse cri t ique franco-
phone influente dans les coulisses mi-
nistériel les du gouvernement actuel , 
d 'aut res recrues d 'un autre ordre sau-
tent aux yeux. 

Un an aprè6 l'élection des libéraux de 
|ean Chrétien, les principaux acteurs de 
l'échec du lac Meech gravitent tous, ou 
presque, autour du gouvernement. De 
l 'équipe disparate qui est associée au 
naufrage de l'accord, il ne manque vrai-
ment à Ottawa que Clyde Wells. 

À l'ex-néo-démocrate manitobain Eli-
jah Harper , élu le 25 octobre dernier 
sous la bannière libérale, s'est en effet 
jo in te r écemment au Sénat l ' ancien 
che f l i b é r a l du M a n i t o b a , S h a r o n 
Carstairs. Et Deborah Coyne, l'ancienne 
conseillère du premier ministre terre-
neuvien Clyde Wells, a un poste au bu-
reau de recherche du gouvernement li-
béral. 

Except ion fa i te du t rès é p h é m è r e 
gouvernement de )oe Clark à la fin des 
années soixante-dix, le Québec, depuis 
l'après-guerre, n'a jamais été aussi peu 
représenté sur les banquet tes du pou-
voir à Ottawa qu'actuellement. 

Au cours de sa première année , le 
gouvernement Chrétien a également été 

accusé à plusieurs reprises de manquer 
de sensibilité aux réalités québécoises, 
en particulier en décidant de fermer le 
collège militaire royal de Saint-|ean et 
en re fusan t de d é d o m m a g e r Québec 
pour ses dépenses référendaires. 

Cette sous-représentation et ces re-
proches n 'ont pas incité le gouverne-
ment a se doter d 'antennes politiques 
d ' u n au t re o rd re en p rovenance du 
Québec 

À une poignée d'exceptions près, la 
plupart des ministres-clé du gouverne-
ment ne disposent d 'aucun conseiller 
politique francophone de haut niveau. 
Parmi eux. on retrouve Herb Gray le 
leader parlementaire du gouvernement, 
Lloyd Axworthy qui pilote la réforme 
des programmes sociaux, David Colle-
ne t t e à la Défense Nat ionale , Allan 
Rock à la (ustice et Sheila Copps, la vi-
ce-première ministre. 

Dans p lus ieurs au t res cas, il fau t 
chercher dans les rangs moins élevés et 
souvent peu inf luents des attachés de 

presse ou des adjoints législatifs pour 
dénicher la seule présence francophone 
dans un entourage ministériel. 

Ailleurs encore, les francophones en 
place ont des responsabilités très poin-
tues, qui se limitent au Québec et qui 
ne débordent pas toujours sur les gran-
des orientations de leur ministère. Au 
total, les sous-ministres de langue fran-
çaise — on en compte sept actuelle-
ment — sont f i n a l e m e n t plus nom-
breux que les conse i l le rs po l i t iques 
francophones de haut niveau. 

Diane Marleau à la Santé, Art Eggle-
ton aux Infrastructures, s'en remettent 
ainsi à des f r a n c o p h o n e s seu lement 
pour leurs r e l a t ions de presse. Aux 
Transports, Doug Young s'est adjoint , 
comme conseiller pour le Québec, Guy 
Chartrand, ancien candidat libéral dans 
Longueuil et ancien président du grou-
pe Transports 2000. Et le ministre aux 
Affaires autochtones Ron Irwin a recru-
té Jean-Yves Assiniwi, un autochtone 
québécois francophone, comme conseil-
ler spécial. 

« Manning 
rêve », 
dit Chrétien ; 
« Fantasme », 
ajoute 
Bouchard 
M A N O N C O R N i L I I S R 
de la Presse Canadienne 
OTTAWA 

l i B K a n t a s m e *» de dire, 
* * agacé , le chef du 
Bloc québécois Lucien Bou-
chard. « Du rêve », de com-
menter , amusé, le premier 
ministre Jean Chrétien. 

L'idée que le Parti réfor-
miste puisse supplanter le 
Bloc q u é b é c o i s au t i t r e 
d 'opposi t ion officielle ad-
venant une égalité des siè-
ges n'a pas été prise au sé-
rieux hier à Ottawa. 

Le chef réformiste Pres-
ton Manning a relancé ce 
débat ce week-end lors du 
congrès que son part i te-
nait dans la capitale fédé-
rale. 

Hier, il a de nouveau ré-
fléchi à haute voix sur cet-
te ques t ion . U a reconnu 
que la meilleure façon de 
décrocher le titre d'opposi-
t i o n o f f i c i e l l e se ra i t de 
r empor te r plusieurs élec-
tions partielles et d'obtenir 
plus de sièges que le Bloc. 

Mais advenant une égali-
té, il pense que le président 
de la Chambre serait obligé 
de p rendre en considéra-
tion l 'agacement de la po-
p u l a t i o n face au BQ. Il 
pense aussi qu 'une motion 
pour ra i t ê t re soumise au 
vote des députés. 

Finalement, selon le der-
nier scénario de M. Man-
ning, le Bloc devra aban-
d o n n e r s o n t i t r e 
d 'opposi t ion officielle s'il 
appuie une résolution de 
l'Assemblée nationale por-
tant sur la souveraineté du 
Québec. À son avis, ce ges-
te « an t i cons t i t u t i onne l » 
soulèverait la colère de la 
population et exigerait une 
réponse des parlementaires 
fédéraux. 

M. Chrétien n'a pu rete-
nir son sourire quand il a 
été invité à commenter les 
hypothèses du chef réfor-
miste . « M. Mann ing fait 
tou tes sor tes de rêves. Il 
reve présentement de rem-
placer M. Bouchard. Il a 
même rêvé de me rempla-
cer. Alors on va le laisser 
rêver. Pour nous, c'est une 
question hypothétique », a-
t-il répondu. 

« À ce m o m e n t - c i , il 
m a n q u e u n s i è g e à M. 
Manning. C'est la démocra-
tie », a-t-il conclu. 

Le chef bloquiste Lucien 
Bouchard a refusé de discu-
ter des scénarios échafau-
dés par M. Manning. 

« Nous avons un siège de 
plus aue le Reform Party. 
C'est la situation actuelle, 
c 'est ce que M. Mann ing 
doit accepter. C'est la réali-
té », a-t-il déclaré. 
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Marcelle Pellerln et Henriette Jollcoeur-vanier contestent devant les tribunaux l'élection du libéral Robert Thérien dans Bertrand. On 
les volt Ici en compagnie de la candidate défaite Monique Simard. et du ministre Guy Chevrette. 

Bertrand : le PO fait appel aux tribunaux 
M A R I O F O N T A I N E 

Le libéral Robert Thérien a été élu dans 
Bertrand grâce à des manoeuvres électo-

rales frauduleuses de sa part, de celle de cer-
tains de ses organisateurs et d'au moins 740 
électeurs, a prétendu hier le Parti québécois, 
qui a décidé de contester officiellement son 
élection. 

Une requête en contestation a du reste été 
déposée hier devant la Cour du Québec par 
deux militantes péquistes, Marcelle Fellerin 
et Henriette Jolicoeur-Vanier. Une procédu-
re rarement utilisée, et qui pourrait prendre 
plusieurs mois avant d'aboutir pour peu que 
le Parti libéral mette son artillerie lourde au 
service de M. Thérien. 

C e l u i - c i a d ' A i l l e u r s l ' i n t e n t i o n d e t o u t 
mettre en oeuvre pour conserver son siège. 
M. Thérien affirme que rien d'illégal n'a été 
fait dans Bertrand et explique la contesta-
tion péquiste par le refus de son adversaire. 
Monique Simard, d'accepter sa défaite par 
une marge de 146 voix. 

Au PQ, en revanche, on se dit en mesure 
de prouver que le scrutin doit être annulé 
parce qu ' i r régu l ie r et f rauduleux . D 'une 
part, ail ègue-t-on, Robert Thérien a voté le 
12 septembre dans Bertrand sans y avoir 
droit, puisqu'il réside à Sainte-Anne-Plaines, 
dans le comté voisin. Une dizaine de mem-
bres de sa famille seraient dans le même cas. 

Une de ses organisatrices, Lucy De Leeuw, 
a par ailleurs incité les villégiateurs à voter 
« là où votre choix fera la différence », en 
l 'occurence dans Bertrand. Même appel de 
la part d 'un militant de Val Morin, Léonard 
Martin. Or la loi électorale est claire, rappel-
lent les péquistes, l'électeur vote où se trou-
ve son domicile principal sauf pour certains 

travailleurs, les étudiants, les malades et les 
prisonniers. 

Des appels qui ont été entendus, selon le 
Parti québécois, qui affirme qu'au moins 740 
villégiateurs ont voté dans Bertrand alors 

3u'ils résident de façon permanente dans 
es villes comme Westmount, Mont-Royal et 

Hampstead, où un vote de plus ou de moins 
pour le Parti libérai ne changeait rien aux 
victoires certaines du PLQ. 

11 y a eu une stratégie libérale concertée a 
cet effet, affirme Monique Simard. Bertrand 
est un nouveau comté formé à partir des cir-
conscriptions de Rousseau, Prévost et Label-
le, au coeur des Laurentides. C'est le comté 
qui a ie plus haut taux de villégiateurs au 
O u e b e c , p réc i se - t - e l l e . Ceux-ci se sont 
inscrits en nombre à la révision, puisqu'ils 
étaient absents au moment du recensement. 
Et ils ont voté par anticipation parce que là-
aussi ils étaient retournés travailler dans la 
métropole le jour du vote, soutient l'ex-syn-
dicaliste et animatrice. 

Pour plus de certitude, le PQ a retenu les 
noms des seuls villégiateurs qui font poster 
le compte de taxe de leur chalet à leur do-
micile principal. Le cas du petit village de 
l'Estérel est particulièrement intéressant : le 
nombre d'électeurs y est passé de 87 a 214 
entre le référendum de 1992 et l'élection du 
mois dernier. Une augmentation de 145 p. 
cent. 

« On a vu qu'il y avait quelque chose qui 
clochait en voyant la file de Mercedes et de 
BMW stationnées devant le bureau de révi-
sion », explique Mme Simard. À deux repri-
ses avant le vote, elle avait reproché à ses 
adversaires d'inciter des villegiateurs à voter 
illégalement. 

Cela s'est fait avec l'assentiment le plus 

total du candidat libéral, accuse Mme Si-
mard. Guy Chevret te espère pour sa part 
que l'affaire se limite au seul Robert Thérien 
et qu'elle ne fait pas partie d 'une stratégie 
plus large du Parti libéral du Québec. Si tel 
était le cas, le ministre responsable de la Ré-
forme électorale n'hésitera pas à mener une 
enquête en profondeur. 

Thérien confiant 
Le député Thérien, de son côté, aff i rme 

que ce n'est pas la double requête déposée 
contre lui hier qui va l'empêcher de dormir. 
« )e ne suis absolument pas inquiet. Nos pro-
cureurs vont s'occuper de cela », d'assurer 
M. Thér ien , qui réfute un à un les argu-
ments de sa rivale. 

Par exemple, son habi l i té à voter dans 
Bertrand ne fait aucun doute, déclare Robert 
Thérien en précisant qu'il avait déjà voté à 
Sainte-Adèle en 1989. Et la circulaire de 
Mme De Leeuw incitant les villégiateurs à 
voter là où ça compte ? L'avis n'est pas signé 
par Mme De Leeuw mais son nom est sim-
plement en bas de la feuille à titre de réfé-
rence, fait valoir le député libéral. 

Quant aux centaines de personnes qui au-
raient voté illégalement, il ne s'en occupe 
pas. « Ce sont les électeurs qui déterminent 
ou ils peuvent voter. le prends pour acquis 
qu'ils s'inscrivent là ou ils ont le droit de le 
faire », explique M. Thérien. 

Le PLQ et sa propre organisation ont res-
pecté la loi d'un bout à l'autre du processus, 
soutient-il. « Mme Simard n'accepte pas sa 
défaite. Elle est frustrée, elle fait des procès. 
C'est à l'image de sa carrière. Moi je suis dé-
puté. Elle, elle se voyait déjà ministre avant 
d'être député », conclut Robert Thérien. 

Parmi les min is t res du Québec, le 
portrait est plus f rancophone et plutôt 
flou. Aux Affaires in tergouvernementa-
ies, Marcel Massé est celui qui s'est le 
plus entouré de f rancophones mais il 
est sans chef de cabinet depuis le mois 
d'août. Son collègue au Patrimoine, Mi-
chel Dupuy, vient tout juste de recruter 
Michel Décary, candidat libéral défait 
contre |ean Campeau lors des récentes 
élections québécoises pour piloter son 
cabinet. 

André Ouellet, aux Affaires étrangè-
res, et Paul Martin, aux Finances, ont 
chacun un f r a n c o p h o n e à la tè te de 
leurs cabinets, mais dans le cas de ce 
dernier, le chef de cabinet Benoit La-
bonté gère à Montréal le Bureau fédéral 
de développement régional au Québec 
et n'a officiellement rien a voir avec les 
Finances. 

Deux autres chefs de cabinet franco-
phones du gouvernement Chrétien sont 
en poste chez le ministre au commerce 
international Roy McLaren et chez ce-
lui de l'Immigration Sergio Marchi. 

Chevrette espère 
la liste électorale 
permanente 
au référendum 
M A R I O F O N T A I N E 

e m i n i s t r e Guy C h e v r e t t e 
icroi t q u e le m o m e n t es t 

venu de confectionner une liste 
é lec tora le p e r m a n e n t e , e t il a 
bon espoir que cette liste infor-
matisée soit prête pour le réfé-
r endum sur l ' aveni r const i tu-
tionnel du Québec, prévu pour 
l'an prochain. 

Un consensus assez large s'est 
déjà dégagé en faveur de l'éta-
blissement d 'une telle liste. Mais 
s'il faut se passer de consensus, 
on s'en passera, a indiqué hier 
M. Chevrette. 

Responsab le de la r é f o r m e 
é lec tora le , celui-ci a émis ces 
commentaires dans la métropole 
où il participait à l 'annonce de 
la contestation, par des militants 
péquistes du comté de Bertrand, 
de l 'élection du libéral Robert 
Thérien. 

Les « manoeuvres électorales 
frauduleuses » qui se sont pro-
duites dans cette circonscription 
des Laurentides démontrent que 
des correctifs pe rmanents doi-
vent être apportes au processus 
électoral, a soutenu le ministre 
péquis te . Une liste é lec tora le 
permanente ne réglerait pas tous 
les problèmes, convient M. Che-
v re t t e , mais e l le p e r m e t t r a i t 
d'éviter des abus comme ceux de 
Bertrand où, selon le Parti qué-
bécois, des centaines de person-
nes ont voté le 12 sep tembre 
sans y avoir droit. 

Le directeur général des élec-
tions, Pierre F. Côté, proposait 
lui aussi la confection d'une liste 
électorale informatisée perma-
nente la semaine dernière. Une 
t e l l e l i s te a u r a i t n o t a m m e n t 
pour conséquence de reduire à 
33 jours la durée des campagnes 
électorales , au lieu d ' une cin-
quantaine dans le moment. Cet-
te liste serait également utilisée 
pour les é lec t ions scolaires et 
municipales. 

Guy Chevrette pense qu'on 
viendra en outre un jour a l'éta-
bl issement d ' u n e car te d 'élec-
teur. Mais ce n'est pas pour de-
main, avertit-il, et on peut très 
bien avoir une liste permanente, 
sans carte d'électeur. Le problè-
me de la carte, fait valoir le mi-
nistre responsable, c'est son arri-
mage avec les nombreuses autre?» 
pièces d ' ident i té que transpor-
t en t déjà les c i toyens : il faut 
éviter leur multiplication, dit-il. 

Le ministre explique son in-
tention d'agir rapidement par sa 
crainte aue des incidents comme 
ceux de Bertrand se reproduisent 
lors du prochain appel au peuple 
si rien n'est fait d ' ici la. Si ça 
peut se faire dans un comté ru-
ral, « imaginez tout ce qui pour-
rait se faire ( d'illégal ) à Mon-
t réal , où pe r sonne ne conna î t 
personne », illustre M. Chevret-
te. 

Le directeur général des élec-
tions compte, quant à lui, pré-
senter un proje t de r é fo rme à 
l 'Assemblée nat ionale dans les 
p r emie r s jour s de d é c e m b r e , 
dans lequel il préconisera juste-
ment l'établissement d 'une liste 
électorale permanente. 

R O U A T I O N I N 

Pour DPM, il s'agit de la meilleure stratégie C'est pourquoi nous pouvons fortement recommander le 
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C'est le temps de faire une vraie réforme électorale 
Bonne nouvelle ! Le gouvernement du Ouébec entend pro-

fiter de la prochaine session pour modifier la loi électora-
le. Le ministre responsable, Guy Chevrette, a même préci-

sé qu'on s'attaquera enfin au problème des trop longues 
campagnes. Mais il a été plus évaslf quant aux autres change-
ments prévus en se bornant à dire qu'il tiendra compte des cri-
tiques les plus f réquemment entendues. 

D'ici le discours inaugural, le 29 novembre, et 
le dépôt d'un éventuel projet de loi, on en est 
donc réduit à des spéculations sur ia détermi-
nation du gouvernement de s'attaquer à une 
réforme en profondeur qui devrait dépasser la 
seule mécanique du vote 

On ne peut en effet qu'applaudir à l'idée de 
voir disparaître l'archaïque procédure du re-
censement qui n'a comme avantage que d'ai-
der les partis à récompenser les militants en 
leur offrant un emploi temporaire Et l'Incon-

vénient non négligeable de faciliter la fraude ou l'erreur de 
bonne fol en permettant pratiquement à n'importe qui de vo-
ter n'importe où Et même, à la limite, de le faire plusieurs fols 
sans trop de risques d'être attrapé. 

il va de sol que la liste permanente d'électeurs â laquelle on 
pense devrait servir aussi aux scrutins sur la scène municipale 
et scolaire. Et que. sans égard à l'enjeu du prochain référen-
dum, Il y aurait lieu de s'entendre avec Elections Canada pour 
faire coïncider les limites des sections de vote de façon à per-
mettre aussi son utilisation, lors d'un scrutin fédéral. 

Net progrès aussi que l'impression de la photo des candidats 
sur le bulletin de vote pour réduire les risques de confusion et 
faciliter la participation de tous les citoyens. De même que la 
revision des barèmes de remboursement des dépenses qui fa-
vorisent indûment les grands partis au détriment des plus pe-
tits. 

Cela dit, Il reste d'autres points importants pour la qualité de 
la vie démocratique qui devraient aussi retenir dès maintenant 
l'attention Des dossiers auxquels II est toujours plus élégant et 
aisé de s attaquer en début de mandat plutôt qu'à la fin. 

C'est le cas de l'obligation de tenir des élections partielles 
inutiles et coûteuses à quelques mois d'un scrutin général. Si 
le principe forçant le gouvernement à combler une vacance 
dans un délai de six mois demeure valable, il perd tout son 
sens dans un tel contexte et contribue même à banaliser 
l'exercice du droit de vote en lui enlevant toute signification 
réelle. Tout le monde y gagnerait, les électeurs comme les par-
tis. si on amendait la loi pour en suspendre l'application dans la 
cinquième année de mandat d'un gouvernement 

On devrait d'ailleurs profiter de l'occasion pour s'interroger 
sur la pertinence de ia règle qui réserve au premier ministre la 
prérogative de choisir seul la date d'un appel au peuple. Même 
si c'est une tradition héritée du système parlementaire britan-
nique. ce n'est pas une raison pour se cramponner à un usage 
discutable qui a comme conséquence de réduire cet exercice 
démocratique par excellence au rang de simple facteur parmi 
bien d'autres dans une stratégie visant seulement à se mainte-
nir au pouvoir Sans parler de ses effets paralysants pour tout 

l'appareil gouvernemental qui a tendance à se réfugier dans 
une prudente expectative dès que ia rumeur s'amplifie quant à 
l'imminence d'élections générales. 

S U faut préserver le principe de la possibilité d élections 
anticipées — par suite d'une défaite en Chambre ou de la né-
cessité d'aller chercher un mandat clair sur un point précis —, 
il en va autrement lorsqu'il est question d'une échéance nor-
male comme un scrutin général qui devrait se tenir à date fixe 
comme c'est le cas dans beaucoup d'autres pays 

Ces changements — somme toute mineurs — ne régleront 
pas tous les problèmes de la démocratie parlementaire. Plu-
sieurs ont déjà fait l'objet d'études fouillées et devraient main-
tenant déboucher sur un débat public d'une durée limitée 
pour qu'on arrive enfin à des décisions. C'est le cas. par exem-
ple. du mode de scrutin que des experts suggèrent de changer 
pour assurer une représentation proportionnelle aux diverses 
tendances exprimées par l'électorat. Ou encore de la redéfini-
tion du rôle des députés dont ia fonction première de législa-
teur a été diluée au profit des seuls membres du conseil des 
ministres. 

Le prochain discours inaugural devrait témoigner d'une vo-
lonté d aller plus loin que ce qu'a déjà Indiqué le ministre Che-
vrette. L'amorce d'une vraie réforme électorale demeure un 
des éléments les plus valables et les plus durables de l'héritage 
laissé par le premier gouvernement Lévesque. S'il est un do-
maine où celui de M Parlzeau devrait faire preuve de continui-
té. c'est celui-là 

Pierre CRAVEl 

L'après-Kohl 
La victoire ténue du chancelier Helmut Kohi aux élec-

tions allemandes lui permettra de prendre en main 
l'avenir de l'Europe comme II le désire. Après l'unité al-

lemande. il veut faire celle de l'Europe, l'une étant étroite-
ment liée à l'autre 

Affaibli par la maladie, ie président Mitter-
rand ne peut plus faire campagne pour 
consolider l'Union européenne et M. Kohi 
est maintenant lncontestableme.it à la 
tête de l'Europe, tant par ses convictions 
que par la puissance de l'Allemagne. C'est 
aussi dans ce domaine que l'opposition du 
Parti social-démocrate (SPD) sera la moins 
acharnée, car celui-ci reproche â M. Kohi 
de ne pas aller assez vite et assez loin dans 
la construction européenne 

Le chancelier pourra ainsi continuer à Jouer un des rôles 
qu'il affectionne, celui de l'historien qui aide l'histoire à se 
derouler de façon harmonieuse. C'est ainsi qu'il a accéléré 
la réunification allemande, en 1990, alors que de toutes 
parts on le lui déconseillait. 

C'est le côté homme d'État de M. Kohi. Mais il y a aussi ce-
lui du chef de parti qui impose une discipline de fer et dont 
l'objectif est toujours de gagner les prochaines élections. 
L'opposition fera de son mieux pour le dérouter en lui lan-
çant des pelures de banane. Or, elle en a les moyens. 

D'une part, parce que la majorité de l'Union démocrate-
chrétienne de M. Kohi, le CDU, a été réduite à dix voix au 
Bundestag, le parlement. D'autre part, parce que le Parti 
social-démocrate a remporté les élections régionales qui se 
tenaient en marge des élections fédérales. Ces victoires ré-
gionales permettront aux sociaux-démocrates de renforcer 
leur majorité au Bundesrat, l'équivalent allemand du Sénat, 
dont les membres sont nommés par les gouvernements ré-
gionaux des Lànder 

Le gouvernement ne pourra donc plus faire adopter des 
lois importantes contre la voloni: i e l'opposition et le gou-
vernement aura besoin de toute la discipline que M Kohi 
peut imposer au parti. 

Mais les circonstances ont changé et les efforts de M. 
Kohi risquent d'être moins efficaces, car il a l'intention de 
ne pas briguer un cinquième mandat en 1998. il ne sera plus 
là pour rassembler les voix, le véritable fruit de la discipline. 
Les ténors de la CDU n'ont donc plus le même intérêt à 
mettre en veilleuse leur ambition personnelle pour mainte-
nir l'unité du parti. 

une autre source de souci pour le parti de M. Kohi est son 
partenaire libéral (FDP) dans la coalition gouvernementale 
dont le sort aux urnes, depuis quelques temps, varie entre 
l'insuccès et le désastre Son chef est le ministre des Affai-
res étrangères. Klaus Klnkel, qui a du mal à suivre la voie 
prestigieuse tracée par son prédécesseur Hans-Dletrich 
Genscher. Et si le chancelier s'occupera personnellement 
de la politique européenne, les électeurs auront de plus en 
plus de difficulté à voir la nécessité de maintenir M. Klnkel 
et son parti au pouvoir. 

Au cours des quatre prochaines années. M y aura donc de 
profondes transformations dans la coalition gouvernemen-
tale. que M. Kohi, en fin de carrière, ne contrôlera plus. Cet-
te perspective fait entrevoir au chef du SPD la possibilité 
d'accéder au gouvernement avant les prochaines élections 

.Les difficultés imprévues de la réunification et la réces-
sion ont secoué l'autosatisfaction des Allemands, mais au-
cun parti n a su leur offrir un programme qui répond â 
leurs nouvelles attentes. Avec la retraite prévue du chance-
lier Kohi, qui domine la politique allemande depuis 12 ans. 
les deux partis principaux seront poussés a réexaminer 
leurs idées et leur orientation politique, pour un renouveau 
très nécessaire de la vie politique en Allemagne 

Frédéric W A G N I Ê R E 

Malheurs princiers 
Candeur, naïveté, un suicide royal ou une déclaration 

d abdication ? Chacune de ces Interprétations ou tou-
tes ensemble peuvent s appliquer à la biographie 

autorisée du prince Charles 
Que le prince, par souci d'honnêteté ait 
accepté de rendre publics les malheurs de 
sa vie personnelle, c'est son affaire. L'affai-
re d'un homme, oui. Mais l'affaire d'un fu-
tur roi ? Les Britanniques en doutent. Le 
prince avait-il mesuré l'Impact de ses révé-
lations sur le prince Philip, un homme do-
minateur et rude, sur la reine Ellzabeth, 
une femme froide et sur la princesse Diana 
qu'il avoue candidement avoir épousée par 
devoir ? Lui seul connaît la réponse 

Mais, déjà passablement secouée par les frasques des en-
fants royaux, la majorité des Anglais, qui se délectent pour-
tant de ces scandales monarchiques, apprécient de moins 
en moins de tels êpanchements. A l'exception de la reine, 
toujours respectée par ses sujets, la Couronne vit donc une 
grave crise existentielle. Pas étonnante alors la rumeur per-
sistante que la fin du règne d'ÉHzabeth tt marquera la fin de 
la monarchie 

Toutefois, cette crise est paradoxale. C est en se révélant 
plus humaine que la monarchie s est rendue vulnérable. 
L hypocrisie et le silence Imposaient le respect et l'admira 
tion tandis que la vérité devient marque de faiblesse. 

Claudette TOUGAS 
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DROITS RÉSERVES 

Im boîte aux lettres 

On a donné trop 
d'importance à 
l'affaire du hidjab 
• Dans ce qu ' i l sera maintenant 
convenu d ' appe l e r « l ' a f f a i r e du 
foulard islamique de l 'école Louis-
Riel » . il me semble que les médias 
ont peut-être « pèche >» par excès en 
transformant cette histoire en affaire 
d 'État avec tout l 'attirail des gran-
des enquêtes : reportages à répéti-
tion, entrevues de spécialistes, émis-
sions spéciales, manchettes. 

Cela n'a fait que servir le souhait 
pro fond des islamistes ( que je ne 
c o n f o n d s pas a v e c le musulman 
moyen ) pour la visibi l i té et la pu-
blicité En e f f e t , la publicité est la 
substance dont se nourrissent et se 
fort i f ient tous les mouvements ex-
trémistes 

En e f fe t , je ne puis m 'empécher 
de croire que toute cette affaire sent 
le coup monté, qu ' i l s 'ag i t d 'une 
provocation dont le but est de « tes-
ter » le règlement vestimentaire de 
l 'école Louis-Riel afin de voir si la 
direction va résister aux pressions 
ou va cap i tu l e r devant ceux qui 
cnent fort en accaparant les micros 

L e règlement de l ' é co l e est clair 
et a été adopté par la major i té des 
parents et tels intervenants scolaires 
( enseignants, direct ion ) : pas de 
signes ostentatoires d'appartenance 
ethnique, rel igieuse, polit ique, etc. 
I * proverbe ne le dit-il pas : « Dans 
la mesure est la vertu » Les é lèves 
doivent porter des vêtements « stan 
dards » af in de ne pas se jeter à la 
f igure leurs d i f f é i ences à tous les 
matins f is sont ensemble pour ap 
prendre à vivre dans la cohabitation 
harmonieuse et non l 'a f f rontement 
continuel. 

Les jeunes qui s'inscrivent à cette 
école et leur» parents savent donc en 
quoi consiste le règlement qui fait 
partie du projet éducatif spéci f ique 
du milieu. Ce règlement semble ac-

cepté de bonne grâce par les é lèves 
et leur famil le qu' i ls soient catholi-
ques, jui fs , hindouistes, etc... Mais 
tout porte à croire que les islamistes 
se considèrent au dessus de la loi 
commune et connue ! N o n seule-
ment réclament-ils, par gamines in-
terposées, de ne pas d ' y soumettre 
mais encore voudra ient- i l s qu ' on 
leur laisse faire leurs quatre volon-
tés quand bon leur semble et où cela 
leur plaît ! 

D 'une cer ta ine f a ç o n , ce la est 
compréhensible : pour les islamis-
tes, l ' I s l am est « la me i l l eure des 
communautés qu'il y a dans le mon-
de » ( textuel dans le Koran ). Aus-
si , ils ne peuvent v o i r le monde 
q u ' e n d e s t e rmes d ' o p p o s i t i o n 
« nous-eux « nous » devons pren-
dre la me i l l eure p lace parce que 
nous s o m m e s l es m e i l l e u r s et 
« eux h devraient nous céder et se 
faire petits. 

C'est là une attitude antidémocra-
tique, sectaire, intolérante... et into-
lérable pour la société québéco ise 
pluraliste qui est prête à faire de la 
place à « 10 religions, 20 langages » 
( G Vigneault ) pourvu que les arri-
vants soient prêts, pour leur part, à 
accepter les valeurs fondamentales 
de cette terre d'accueil : « démocra 
tie, droits de la personne, égalité des 
sexes, séparation de l ' Ég l i s e et de 
l'État, etc. » ( Georges M adore ). 

F rançois Me CAULEY 
Sherbrooke 

Mauvaise 
gestion du Parc 
de !a Catineau ? 
• Comme bien des Montréalais, j'ai 
décidé 1 été dernier de passer mes 
vacances au pays et par surcroît en 
cette année d ' é l e c t i o n j ' a i voulu 
donner une chance au coureur et 
passer quelques jours dans la Capi-
tale nationale pour mieux compren-

dre la place que réserve le Canada 
aux Québécois... 

Malgré une publicité télévisée où 
l 'on pouvait entendre un jeune gar-
çon dont l 'accent ne laissait aucun 
doute quant à sa lente assimilation 
( ne trouve-t-on pas de jeunes comé-
diens parlant un f rançais correc t 
dans l'Outaouais ou est-ce délibéré-
ment q u ' o n pro j e t t e cet te i m a g e 
« franglaise » ). nous avons risqué 
un séjour à Hull. un havre de culture 
et de plein-air. disait-on. 

Après avoir réussi à comprendre 
et à faire la part des choses entre 
l ' information et la publicité d 'Otta-
wa, de Hull-Ottawa, de l 'Outaouais 
et de la Cap i ta le nationale qui se 
contredisent ou répètent tout bête-
ment les mêmes renseignements su-
perficiels dans une surcharge de dé-
pliants à g ros budget , nous avons 
opté pour un dimanche à la plage au 
Parc de la Gatineau. Et c 'est là que 
la sauce se gâte et que l 'on constate 
que la réputation de région sur-gou-
ve rnée . où les f onc t i onna i r e s se 
marchent sur les pieds, est bien fon-
dée 

Nous dirigeant au Lac La Pèche, 
nous amvons à Ma&ham ( v i l lage à 
10km de Hull ) où un panneau blo-
que la route indiquant « chemin fer-
mé » . Nous continuons quelques ki-
lomètres plus loin à la recherche 
d'une route alternative identif iée. A 
la vue d'un panneau de signalisation 
indiquant la route pour le Parc de la 
Gatineau on se rassure, en trouvant 
b ien é t range t ou t e f o i s l ' a b s e n c e 
d'indication de détour. 

Nous suivons sur près de 10 kilo-
mètres des p i c tog rammes « on ne 
peut plus bureaucratiques * repré-
sentant une symbiose d'arbre, de lac 
et de nuage... un panneau à n 'y rien 
comprendre probablement produit 
par un fonctionnaire en mal d ' e xo -
t isme et anxieux de c o n f o n d r e le 
touriste qui ose s'aventurer en son 
territoire. Après V ) minutes de route 
cahoteuse , nous arr ivons. . . a une 
barrière où l ' on retrouve une série 

de peuts chalets laisses à l'abandon. 
N o u s apprendrons plus tard que 
c'est un centre d'interprétation de la 
Commission de la Capitale nationa-
le ( Agence gouvernementa le res-
ponsable du Parc de la Gatineau ). 
un site fermé il y a plus de 5 ans... 
Mais encore une fois malgré l ' indi-
cat ion « Parc de la Gai ineau >» en 
bordure de la route, rien ne laissait 
croire que nous nous dirigions vers 
un eu! de car ia C C N r» a pas 
trouvé bon de mettre un panneau 
explicati f même 5 ans après la fer-
meture de ce lieu publique ! 

Nous rebroussons chemin, déter-
minés à trouver la p lage du lac La 
Pêche... Après un appel au centre 
d ' i n f o du Parc on nous dit que la 
route de Masham vers le Lac La Pê-
che est bel et bien ouverte malgré le 
panneau « Chemin Fermé » . « pas 
notre faute Monsieur, c 'est un che-
min Municipal >» de me dire l 'agent 
d ' in format ion Ouais, ouais fac i l e 
comme excuse face à l'incompéten-
ce Après 5 k i l omèt r es , l ' a c cue i l 
r o y a l du Parc de la G a t i n e a u . . 
$5.50 svp. Et c 'est là que vous en-

trez dans la zone d ' i n compé t ence 
gouvernementale. Une route de gra-
v i e r qui vous détruirait m ê m e la 
plus robuste des L a n d R o v e r , une 
route de grosses pierres anguleuses 
allant de 8 à 10 cm. où m ê m e en 
roulant à 10 km/h j ' y ai laissé le si-
l enc i eux de ma T o y o t a 93 ! Be l 
exemple magistral de l 'incompéten-
ce des gestionnaires du Parc de la 
Gatineau Si la C C N ne peut gérer 
ce Parc convenablement, pourquoi 
le Ministre Dupuy n'en remet-il pas 
la gestion à Parc Canada. Pourquoi 
est-il nécessaire que cette plage soit 
gérée par une agence du Gouverne-
ment incompétente plutôt que par 
une firme privée ? Un tel laisser-ai-
ler n aurait j ama i s été pe rmis du 
côté Ontarien de la Capita le , mais 
on se dit que les Québécois se con-
tentent de peu. 

Michel DLBfc 
Montréal 
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OPINIONS 
Le citoyen doit demeurer au coeur 
de la revitalisation de sa ville 
L'administration du RCM a atteint ses objectifs 
PHYUIS LAMBERT 

L auteur est directeur du Centre 
canadien d'architecture. 

À l'approche des élections mu-
nicipales, les Montréalais doi-

vent se demander ce qui est fon-
damental à l'avenir de leur ville. 
Collectivement, en tant que Mon-
tréalais, nous sommes en train de 
façonner Montréal à notre propre 
image, comme jamais cela ne s'est 
produit dans l 'histoire de notre 
ville, et à un degré que très peu 
d'autres villes en Amérique du 
Nord ont pu atteindre. 

Les Montréalais se sont dotés 
d'instruments précieux de démo-
cratie municipale depuis les huit 
dernières années, notamment les 
conseils de districts, les conseils 
de quartiers et le Bureau de con-
sultation de Montréal. 

Ces audiences publiques et ces 
consultations enrichissent la ville. 
Elles permettent d'élargir le débat, 
et multiplient les solutions possi-
bles en conjuguant l'expérience et 
les connaissances qu 'ont les ci-
toyens des problèmes à résoudre. 
Elles mettent à contribution des 
talents dont la communauté serait 
privée autrement. Il faut raffermir 
ces acquis et nous devrions nous 
demander qui sont les hommes et 
les femmes politiques les mieux 
en mesure de bâtir l'avenir sur ces 
assises. 

La démocratie municipale 
Pensons au Montréal d'avant 

1986. Les décisions se prenaient 
dans le secret, souvent de façon 
arbitraire. Rares étaient ceux qui 
avaient leurs entrées à l'hôtel de 
ville, et on ne comptait pas parmi 
ceux-là les citoyens des divers 
quartiers socio-économiques qui 
sont le fleuron de notre centre-vil-
le. Malgré les protestat ions de 
leurs résidants, des quartiers com-
me la PetiteBourgogne et Milton-
Park ont été presque rasés. 

Les immeubles qui formaient le 
tissu social et physique de la ville, 
de son histoire et de ses souvenirs 
ont été démolis presque en cachet-
te, au mépris des lois, de façon dé-
sordonnée. Les quelques parcs in-
suffisants, les quelques espaces 
publics risquaient d'être amputes, 
dont notre Mont-Royal et le do-
maine des Sulpiciens, qui date du 
XVIIe siècle. 

Il n'y avait pas de plan direc-
teur. La planification était de fait 
confiée aux ingénieurs de la voi-
rie, qui élargissaient des rues, cou-
paient des arbres, démolissaient 
des édifices et déplaçaient des 
gens. La ville était le royaume de 
l'automobile, pas des humains. 

Le maire était un homme de vi-
sion : il savait ce qu'il voulait. 
Pour lui, la consultation se bor-
nait à consulter le peuple tous les 
quatre ans. le 6 novembre. 

Consulter, pourquoi ? 
« La consultation ne fait que 

créer la controverses, m'a dit un 
jour le maire Drapeau. Il savait 
qu'avec la consultation, il était 
plus difficile d'exécuter des choses 
rapidement, qu'il était plus diffici-
le pour une seule personne d'im-
poser sa vision de la ville. 

Phytlls Lambert 
Aujourd'hui, un débat public 

sain prévaut pour à peu près tou-
tes les questions d ' impor tance 
dans l'édification de notre ville. 
« La sagesse collective de notre 
communauté nous vient, comme 
l'écrit Pierre Clavel, de la large 
participation des citoyens plutôt 
que des experts municipaux ou 
des consultants. » 

Depuis les quelques dernières 
a n n é e s , l e s c i t o y e n s e t les 
fonctionnaires de Montréal ont 
coopéré à des consultations publi-
ques qui ont fait toute la différen-
ce dans le développement écono-
mique, social et culturel de la 
ville. 

Us ont défait un malencontreux 
projet du gouvernement provin-
cial visant à déplacer l'Hôtel-Dieu 
du centre de la ville. Us ont boni-
fié le design de plusieurs immeu-
bles, de même que le plan de revi-
talisation du parc Mont-Royal. Le 
public a aussi participé à l'évalua-
tion du programme intégré de ges-
tion des ordures ménagères. 

Le premier plan directeur de 
Montréal est le résultat d'audien-
ces publiques exhaustives, chaque 
étape lui donnant plus de profon-
deur et de légitimité. Grâce aux 
conseils de districts, les gens ont 
pu rencontrer leurs conseillers 
pour discuter avec eux de toute 
une gamme de problèmes locaux à 
travers toute la ville. 

fait. Le public est tenu encore a 
l'écart de certains éléments et ne 
peut donc apporter sa contribu-
tion. Néanmoins, il s'agit d 'un 
cheminement ordonné et respon-
sable vers l'art de construire une 
ville, cheminement essentiel mais 
qui doit être sujet à révision. 

Les gens du RCM qui ont cana-
lisé ces forces collectives ont fait 
l'apprentissage de la politique en 
luttant contre une administration 
municipale autocratique. Une fois 
arrivés au pouvoir, c'est sur la 
consultation qu'Us ont axé le pro-
cessus de développement urbain. 

Le nouveau Montréal 
Une ample consultation a pré-

cédé le plan directeur, qui définit 
le développement à long terme de 
Montréal. Ce plan traite des dé-
tails cruciaux, comme l'importan-
ce des entrées sur les artères com-
merciales ( con t ra i r emen t à la 
tendance des mails qui se tour-
nent vers l'intérieur et absorbent 
l'énergie venant de lame ), la sau-
vegarde du patrimoine et les ques-
tions de stratégie de développe-
ment à long terme. 

Ce plan directeur a permis de 
renforcer le rôle résidentiel du 
centre-ville, ajoutant par la même 
occasion à l'assiette fiscale. Le 
concept du Nouveau Montréal , 
issu du plan directeur, sert de mo-
dèle pour la création de nouveaux 
quartiers urbains et a déjà une re-

Ce processus est loin d'être par- nommée internationale. 

Par l'entremise des organismes 
para-munic ipaux créés depuis 
1988, le RCM a commencé à ap-
pliquer un programme longtemps 
attendu de revalorisation des espa-
ces publics. Ce programme com-
prend la restauration de monu-
ments en voie de détérioration et 
l'aménagement de nouveaux squa-
res publics ( le square Berri ). 

Cette dernière réalisation s'est 
faite par le biais d'un concours 
ouvert à tous les artistes de la vil-
le par opposition à l'ancienne mé-
thode d 'at t r ibut ion de contrats 
( qui nous a donné des espaces 
inutilisables et défiguré, des parcs 
c o m m e le square Viger ) qui 
échappait à tout contrôle. 

Revitalisation : un mot 
d'ordre capital 
Ce programme comprend aussi 

une très importante initiative tou-
chant les logements sociaux. II 
s'agit de remettre en valeur, tant 
au plan physique que social, des 
quartiers d 'habi ta t ion dégradés 
peuplés par des gens à revenu mo-
deste. Plutôt que de les déplacer, 
ce programme a comme objectif 
de permettre aux résidants de res-
ter dans leur demeure, de leur as-
surer la propriété collective et de 
leur permettre d'acquérir les com-
pétences nécessaires à une prise 
de décision démocratique et à la 
gestion de leur propriété. 

Ceci a eu un effet multiplica-
teur : des quartiers ont été boni-
fiés, le taux de criminalité a dimi-
nué. Durant les cinq dernières 
années, 3 700 résidences ont ainsi 
été revitalisées dans plusieursquar-
tiers. 

D'importants progrès ont donc 
été réalisés dans la revitalisation 
de la ville, et de bonnes assises 
ont été mises en place pour pour-
suivre le travail. Il ne s'agit pas 
seulement d'améliorer les appa-
rences extérieures, comme cer-
tains candidats le proposent. La 
cité-jardin est un concept du XDCe 
siècle maintenant dépassé. Il y a 
une différence profonde entre la 
cité-jardin et la ville écologique. 
Ce qu'il faut, c'est continuer à bâ-
tir de l ' in tér ieur , renforcer les 
structures des quartiers, donner 
des pouvoirs aux gens et leur assu-
rer une certaine sécurité. 

C'est un défi que de continuer a 
rapatrier des résidants dans le 
centre-ville, de remplir les zones 
vides et de rédu i r e en même 
temps l'utilisation de l'automobile 
comme moyen de transport vers 
les banlieues, et par ce fait même, 
de réduire la pollution. Pour no-
tre avenir collectif, nous devons 
pouvoir arriver à ces solutions et 
à d'autres par l 'entremise de la 
consultation publique. 

L'administration du RCM a at-
teint ses objectifs, ceux qu'elle 
s'était fixés lors de sa première 
élection. Mais le travail n'est pas 
terminé et les nouvelles institu-
tions ne sont pas à l'abri d 'une 
administration hostile. Nous de-
vrions, je pense, analyser les élec-
t i o n s m u n i c i p a l e s en t e n a n t 
compte de ces facteurs, et nous 
demander qui, parmi les candi-
dats, est prêt à protéger ces réali-
sations et à bâtir sur ces assises. 

Croix-Rouge : les exigences aux 
É.-U. et ici ne sont pas les mêmes 
DOUGLAS LIN DOUES 

L auteur est secrétaire général et 
chef de la direction de la Société 
canadienne de la Croix-Rouge. 

II ne serait pas digne d'un orga-
nisme comme le nôtre de passer 

sous silence la façon dont votre 
journaliste, Mme Claudette Tou-
gas, a interprété dans son édition 
du 12 septembre dernier la déci-
sion de la FDA ( Food and Drug 
Administration ) américaine, en 
laissant le public canadien douter 
de nos mécanismes de contrôle de 
la qualité du sang qui est distribué 
par la Croix-Rouge. 

Nous n'avons aucune raison de 
nous cacher derrière un rideau de 
fer. Notre transparence et notre 
juste sens des valeurs témoignent 
depuis toujours de notre respect 
envers les citoyens et les citoyen-
nes utilisateurs. ^ ce titre, est-il 
btsoin de rappeler que c'est par 
son engagement d'abord commu-
nautaire que la Croix-Rouge cana-
dienne a obtenu les lettres de no-
blesse que nous comptons bien 
conserver ? 

Malgré les étapes difficiles que 
nous avons traversées dans le dos-
sier du sang con taminé , nous 
avons su prendre les mesures qui 
s'imposaient pour faire en sorte 
que personne, je dis bien person-
ne, ne puisse douter de notre inte-
Rfitt* 

|e tiens à vous rappeler égale-
ment que la ministre fédérale de 
la Santé, Mme Diane Marleau, a 
plus d'une fois déclaré que le rap-
p o r t f o u r n i p a r un c o m i t é 
d ' inspec t ion conf i rme hors de 
tout doute aue la qualité du sang 
envoyé aux Etats-Unis était tout à 
fait conforme. 

n est déclaré dans l'éditorial de 
Mme Tougas, et je cite : « Une 
commission d'enquête se tiendra h 
partir du 20 septembre sur ce su-
jet ( rôle de la Croix-Rouge dans 
la cueillette et la distribution du 
sang ). Mais pourauoi faut-il enco-
re un tribunal public pour mettre 
de l 'ordre dans ce sombre dos-
sier?» 

Si nous n'avions pas eu à rele-
ver des allégations sans fonde-
ment et souvent irréfléchies qui 
ne servent qu'à semer la crainte 
dans l'esprit du public, il est possi-
ble que les correctifs auraient pu 
être apportés dans un tout autre 
contexte. Pourtant, ce qui est fait 
est fait, et c'est par souci de faire 
toute la lumière sur la question 
que la commission d'enquête a été 
formée. Maintenant, il serait bon 
qu elle puisse fonctionner sans en-
traves afin d'informer le public et 
non de lui inspirer de la méfiance 
envers notre système. 

|e vous rappelle que nous avons 
l'un des systèmes d'approvisionne-
ment en sang les plus sûrs du 
monde. Les Canadiens et les Cana-

diennes peuvent compter sur no-
tre système grâce au professionna-
lisme de notre personnel dévoué 
et à la loyauté quasi incroyable et 
à toute épreuve de nos 700 000 
donneurs de sang réguliers. Grâce 
à eux, plus de 27 millions de Ca-
nadiens et de Canadiennes ont un 
approvisionnement sûr et adéquat 
de produits sanguins, ce qui est 
loin d'être un danger. 

Plutôt que de faire peur aux uti-
lisateurs, il serait plus honnête de 
votre part de préciser que les in-
tervenants dans le système natio-
nal d'approvisionnement en sang 
savent pertinemment que les nor-
mes de qualité relèvent du Bureau 
des ̂ produits biologiques et non de 
la Croix-Rouge e l l e -même , et 

u'en plus, ces normes diffèrent 
celles de la FDA. 

Il me semble impératif de préci-
ser ici que la plupart des commen-
taires formulés par l'inspecteur de 
la FDA portent sur des exigences 
de réglementa t ion d i f f é r en t e s 
dans les deux pays, et non pas sur 
la sécurité ou même sur la qualité. 

On oublie dans ce dossier que 
la position adoptée par la FDA, 
en août dernier, -interdire l'entrée 
aux États-Unis de tout le plasma-
aphérèse destiné au fractionne-
ment qui n'est pas prélevé en ver-
tu d'une licence de la FDA- est un 
élément totalement nouveau. 

Nous avons pris les mesures né-
cessaires pour satisfaire à ces nou-

de 

velles exigences ; nous déposerons 
officiellement notre demande de 
licence dans les semaines à venir. 

En plus de s'assurer de sa con-
formité dans ses échanges avec 
nos voisins américains, la Croix-
Rouge canadienne travaille égale-
ment, depuis déjà plusieurs mois, 
à un programme de rationalisa-
tion de ses opérations. Nous som-
mes conscients que des mesures 
s ' imposent à cet égard et c'est 
pourquoi il devient plus que né-
cessaire de mettre les éléments en 
place à cette fin. 

Nous avons la ferme intention 
d'atteindre nos objectifs en veil-
lant à ce que notre réputation ne 
soit pas ternie par ds fausses allé-
gations. 

Notre responsabilité est trop 
importante pour être remise en 
question et nous comptons bien le 
rappeler à chaque occasion à ceux 
et à celles qui attaqueront notre 
crédibilité. 

Réplique 
• La commission d'enquête sur le 
sang contaminé n'a hélas fait que 
conf i rmer les inquié tudes que 
nous exprimions au début septem-
bre sur la crédibilité de la Croix-
Rouge canadienne en matière de 
collecte et de distribution du sang. 

C.T. 
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Fleurs et 
fanfares... 

ercredi. l'arrivé au journal. Dans l'ascenseur, 
une collègue a les yeux rouges. « Géraïd est 

mort! », dit-elle. Instinctivement, je pense à un de 
nos collègues dont c'est le prénom. Un type en 
pleine forme, mais on ne sait jamais, la vie, la 
mort, c'est tellement bête. 

«Ben non, voyons», dit-elle, comme s'il n'y 
avait qu'un seul Gérald au monde. «Godin.» 

Trois intersections à l'ouest de l'église Saint-1 
Claver, le boulevard Saint-Joseph est bloqué par 
des voitures de police. Au loin, clignotent d'autres 
voitures de police. C'est bien à l'église Saint-Pierre 
Claver que je m'en allais, mais je ne m'attendais 
pas à des barrages policiers. Dans le temps, Godin 
et la police, ce n'était pas un mélange évident! 
Quand l'un était dans la rue, l 'autre était sur le 
trottoir, visière baissée. 

le demande à une jeune policière pourquoi tou-
tes les rues sont bloquées. « C'est pour les funérail-
les de Gérald Godin », dit-elle, et je jurerais que sa 
voix s'est étranglée. 

Dans la rue Gilford, un grand drapeau fleurdeli-
sé est accroché au poteau d'un balcon. En berne 

Cela aura été des funérailles — comment dire — 
joyeuses. Cette mort n'était pas un choc. Les morts 
délivrances s'abattent moins lourdement sur ceux 
qui restent, surtout quand le disparu veut être fêté 
dans le sourire plutôt que dans les larmes. 

Godin avait eu, hélas, tout le temps qu'il fallait 
pour préparer ses funérailles, pour dire à sa femme 
comment il voulait qu'on le célèbre et qu'on l'en-
terre. Il voulut être célébré dans la rue, par le plus 
de monde possible, par le peuple de son comté et 
par tous ceux qui voulaient venir, et enterré sous 
un arbre, dans leur jardin. Son désir fut exaucé. 

Fanfare de cirque, orchestre portugais, fleurs 
mortuaires laissées devant l'église, offerte à tous... 
Avant de s'engouffrer dans le sous-sol de l'église 
pour une fête communautaire où d'autres homma-
ges, spontanés ceux-là, lui furent rendus, les gens 
en prenaient au passage. Denise Boucher la poétes-
se, radieuse, s'était piqué une belle fleur jaune dans 
la crinière. Un monsieur en complet-cravate s'en 
était mise une à la boutonnière. Les enfants fai-
saient des bouquets. 

La « liturgie » dite de consolation avait été a la 
fois émouvante et irritante pour qui se souvient de 
l'époque où les curés faisaient de la politique du 
haut de leur chaire, promulguant que « le ciel est 
bleu, l'enfer est rouge ». Une cérémonie où la poli-
tique pesait plus fort que la religion, ponctuee d'al-
lusions et d'ovations partisanes... Discours final, ce-
lui du curé de la paroisse avec des appels à la 
souveraineté encore plus directs que ceux de Jac-
ques Parizeau lui-même! Le ciel était plus bleu que 
jamais. 

Il y eut de beaux moments apolitiques, tout de 
même: des chants, des poèmes, Pauline évidem-
ment, et sa secrétaire de comté, Yolande Leblanc: 
« Gérald aimait le monde, c'est pour ça que le 
monde l'aimait », conclut Yolande Leblanc, dans le 
témoignage le plus simple et le mieux senti de 
l'après-midi. 

Autre grand moment: la foule compacte, debout, 
chantant a capella la chanson favorite de Godin, 
« Le temps des cerises », cette vieille chanson fran-
çaise dont le message révolutionnaire s'abrite der-
rière un joli thème bucolique. 

Dans la foule de quelque deux mille personnes 
qui sortait de l'église, il y avait des gens qui pleu-
raient à chaudes larmes et des gens qui souriaient. 
Pauline lulien, veste de daim, foulard de gitane, ne 
pleurait pas, ne pleurait plus. Toutes les larmes, 
sans doute, avaient déjà été versées durant ces dix 
années où son beau Gérald au sourire moqueur 
avait été transformé, graduellement mais irréducti-
blement, en très, très grand malade exposant par-
tout son crâne meurtri, son visage métamorphosé 
et sa démarche de vieillard. 

Jusqu'à la fin, et même contre le bon sens, il 
s'était accroché ù son comté, aussi fort que son 
comté s'était accroché à lui depuis cette extraordi-
naire campagne de 1976 où Gérald, ce merveilleux 
gars qui n'était rien, rien qu'un copain, un bohè-
me, mi-journaliste, mi-poète, enseignant à ses heu-
res, avait battu un premier ministre! 

C'est du journaliste que je me souviens le mieux. 
Mes excuses aux poètes, mais il me semble que Go-
din était surtout un journaliste: curieux, intuitif, 
brouillon, grégaire, imprévisible, toujours à l'affût 
de l'actualité, vivant dans l'instant, « sur le deadli-
ne », passant avec une rapidité fulgurante d 'une 
idée à l'autre et d'un registre à l'autre, tour à tour 
méditatif, cynique et taquin, « généraliste » endurci 
détestant toute spécialisation, comme si la spéciali-
sation menait à l 'enfermement, à l'isolement, à 
l'esseulement... 

C'était aussi dans ce métier qu'il avait appris la 
tolérance. Les reporters, même engagés comme 
l'était Godin dans les années 60-70, interviewent 
toutes sorte? *t couvrent toutes sorte» d<? si-
tuations. Us apprennent, sur le tas, que les choses 
ne sont jamais si noires, jamais si blanches et qu'il 
y a dans chaque être humain un petit quelque cho-
se de bon, ou d'intéressant. 

)e me souviens du séduisant recherchiste de Ra-
dio-Canada, du jeune patron de Québec Presse, du 
regard malicieux qui ponctuait ses remarques, les 
plus anodines comme les plus graves, comme s'il 
craignait qu'on le prenne trop au 9érieux... Or, s'il 
y a quelqu'un qui ne se prenait pas au sérieux, 
c'était bien Gérald Godin. 

Certains le décrivent comme un poète égaré en po-
litique. Godin, au contraire, adorait la politique, 
pas seulement la « grande », mais la petite politi-
que. Rusé, finfinnaud, il avait quelque chose de 
l'organisateur duplessiste, il aimait les coups four-
rés, les tours de passe-passe. 

Je me souviens — un exemple entre mille — du 
plaisir qu'il prenait à raconter comment le PO 
avait pris Claude Ryan au piège, après le coup de 
force constitutionnel de 1981. Ryan, alors chef du 
PLQ, s'était solidarisé avec le gouvernement Léves-
que, et Godin et d'autres manoeuvraient de telle 
sorte que Ryan était obligé de retourner chaque 
jour affronter un caucus de plus en plus divisé. Go-
din s'en amusait fort, ses yeux pétillaient de mali-

Plus tard, il avait joué des coudes un peu plus 
brutalement. Durant les jours suivant la mort de 
Lévesque, il avait publiquement demandé la démis-
sion de Pierre-Marc Johnson, trop modéré sur la 
question de l'indepcndance, et pavé la voie au re-
tour de Jacques Parizeau et à la radicalisation du 
parti. De tels emportement n'étaient pas dans le 
style de Godin, qui préférait jouer en sourdine et 
avait été un ministre plutôt porté à la tolérance et 
aux compromis. Mais il était déjà malade. Oui sait 
l 'effet qu'a pu avoir la mort de Lévesque sur un 
homme se sachant lui-même condamné ? 
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POLITIQUE 

Hélicoptères : Collenette 
attend le rapport 
du comité de la défense 

pour l'achat des hélicoptères 
EH-101. 

M. Collenette a rappelé que 
cette décision tient toujours 

« Il était trop cher, il était 
trop dispendieux pour nos be-
soins », a-t-il souligné en faisant 
allusion à l'hélicoptère sophisti-
qué fabriqué par un consortium 
anglo-italien. 

Le pays compte sur une flotte 
vieillissante d'hélicoptères Sea 
King et Labrador pour les opéra-
tions de sauvetage maritime. 

« j 'a imerais bien procéder 
éventuellement au remplace-
ment de ces helicopteres dés que 
la révision en matiere de défense 
sera achevée », a précisé le mi-
nistre à l'extérieur des Commu-
nes. « )e ne veux pas dire que la 
décision ait été prise, rien n'a 
encore été soumis au cabinet. » 

OTTAWA 

• Le gouvernement fédéral at-
tendra le rapport d'un comité 
parlementaire sur une révision 
de la défense avant de prendre 
une décision sur l'acquisition de 
nouveaux hélicoptères pour la 
marine, a annoncé lundi le mi-
nistre de la Défense David Colle-
nette. 

M. Collenette a déclaré la se-
maine dernière que le gouverne-
ment ferait un appel d offres au 
début de l'année 1995. 

€ Nous attendons les recom-
mandations du comité de révi-
sion de la défense », a-t-il décla-
ré aux Communes. 

Un des premiers gestes du 
gouvernement libéral après son 
élection, il y a un an, a été d'an-
nuler un contrat de 4,8 milliards 

Santé : Rochon invite 
les régions à faire pression 
en vue d'une décentralisation 

>ikii 
de la Presse Canadienne 

QUÉBEC 

• Les régions doivent appliquer 
la pression nécessaire pour 
au'une véritable décentralisation 
dans le secteur de la santé et des 
services sociaux se fasse et, sur-
tout, réponde aux attentes de la 
population. 

Hier, au cours d'une entrevue 
à la Presse Canadienne, le minis-
tre de la Santé et des services so-
ciaux le Dr (ean Rochon a sou-
mis que les problèmes de la 
qualité des soins et de la réparti-
tion des professionnels dans les 
régions à court de ressources se 
règlèront aussi dans la concerta-
tion et la régionalisation. 

« Il ne peut y avoir d'interdé-
pendance plus serrée que celle 
entre les mondes municipal, sco-
laire et de la santé », a-t-il expli-
qué. 

Le Dr Rochon connaît le sys-
tème québécois comme le fonds 
de sa poche. Il a préside, de 
1985 à 1987, la Commission 
d'enquête sur les services so-
ciaux et de santé au Québec. Il a 
ensuite travaillé jusqu'en 1993 a 
l'Organisation mondiale de la 
santé où il admet avoir appris 
« en travaillant sur des stratégies 
de développement économique 
et social dans des pays compara-
bles au Québec ». 

Ce qu'il a surtout retenu c'est 
que « si on veut vraiment tra-
vailler sur les déterminants de la 
santé, remonter en amont, il 
faut le faire en étroite collabora-
tion avec les milieux locaux et 
régionaux. 11 y a des choses 
qu'ils peuvent mieux faire que 
nous », a-t-il admis sans amba-
ges. 

Le nouveau ministre, un hom-
me réservé, pèse ses mots et pro-
met d'agir sans élever le ton, 
sans coup de poings sur la table. 
Il s'engage aussi à ne jamais en-
dosser de mesures comme celle 
de l'administration libérale pré-
cédente, qui souhaitait imposer 
un ticket modérateur de vingt 
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dollars sur les traitements de 
chimiothérapie. 

« Il ne faudra jamais laisser 
passer dans la machine une cho-
se du genre ». a-t-il affirmé. 

Lorsqu'on lui rappelle qu'il 
risque de se buter aux mêmes 
difficultés que ses prédécesseurs, 
le ministre répond que la con-
certation, c'est la solution. 

Le Dr Rochon croit possible 
d'avancer pas à pas sans braquer 
la gigantesque machine centrali-
satrice de 15 milliards qu'est de-
venu, au fil des ans, le ministère 
de la Santé et des services so-
ciaux que tout le monde veut dé-
graisser. 

« Il faut faire en sorte que 
lorsqu'on atteint un consensus, 
sur un petit bout de chemin, on 
bouge », a-t-il affirmé. « Il faut 
bien définir ou on veut aller 
sans que tout le monde se com-
mette sur tout. » 

Selon lui, ce qui fait bloquer 
« c'est lorsqu'on veut tout faire 
d'un seul coup *. Le ministre 
souhaite qu'on bouge « même si 
tout n'a pas été ficelé ». 

« Parce que, dit-il, ça finit que 
le train devient tellement lourd 
qu'i l ne sort même pas de la 
gare. » 

Le ministre surprend lorsqu'il 
affirme être en mesure de « faire 
bouger les choses en respectant 
l'autorité professionnelle et tech-
nique des différents secteurs », 
en faisant appel a l'intérêt per-
sonnel des gens visés. 

« Il faut les mettre dans Je 
coup, dit-il, leur montrer où est 
leur intérêt ». Du superpuissani 
lobby médical, de la Corpora-
tion, des fédérations, le Dr Ro-
chon admet qu'il est fort, qu'il 
défend bien ses intérêts. 

Il pense cependant que la 
pression du milieu, inévitable-
ment, forcera les médecins à sui-
vre. « Autant ils représentent un 
groupe social fort, a confié le Dr 
Rochon , au tan t ils doivent 
compter sur l'appui de la popu-
lation. Si la pression est là. ils 
vont embarquer. » 

Chrétien 
écrit â tous 
ses homologues 
Presse Canadienne 

OTTAWA 

• Dans le but d'assurer le succès 
de l'événement, le premier mi-
nistre lean Chrétien a écrit en 
mains propres à chacun de ses 
homologues provinciaux pour 
les inviter à participer au Forum 
national sur la santé. 

I » ministre fédéral* de la San-
té, Mme Diane Marleau. a de 
son côté fait de même en invi-
tant tous ses homologues provin-
ciaux à assister au forum, un 
événement réalisé au coût de 12 
millions et qui fait suite à une 
promesse des libéraux lors de la 
dernière campagne électorale 

Les invitations ont été postées 
il y a deux semaines et on ne 
sait toujours pas combien de mi-
nistres et de premiers ministres 
— s'il y a lieu — y donneront 
suite. 

« Nous attendons encore les 
réponses », a dit hier un porte-
parole du ministère de la Santé. 

Quelques coups de sonde a 
gauche et à droite semblent ce-
pendant indiquer qu'on ne se 
bousculera pas aux portes du fo-
rum 

Au Québec, le ministre de la 
Santé, )ean Rochon, a laissé sa-
voir que la décision du gouver-
nement Parizeau dans ce dossier 
était prise, mais qu'elle serait 
rendue publ ique en temps et 
lieu. 

Par contre on sait déjà aue le 
gouvernement de Daniel John-
son s'était prononcé sur la Ques-
tion, dénonçant l'attitude d'Ot-
tawa jugée centralisatrice en ne 
confiant aucun rôle stratégique 
aux provinces 

D'autres provinces, en plus du 
Que bec, considèrent que le gou-
vernement Chrétien - qui dit 
vouloir revoir le reaime d'assu-
rance-santé - cherche en fait a 
s'immiscer dans une juridiction 
provinciale. 
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Il y a 65 ans, Cairine Wilson devenait la première femme sénateur 
A N D R É D U C H I S N C 
collaboration spéciale 

• Le p r e m i e r m i n i s t r e Jean 
Chrét ien n o m m a i t récemment 
trois femmes — Mmes Lise Ba-
con, Sharon Caratairs et Landon 
Pearson — au Sénat canadien. 
Ces nominat ions rappellent que 
l ' a c c e s s i o n d e s f e m m e s à la 
Chambre hau te date d ' i l y a à 
peine 65 ans alors que cinq Ca-
n a d i e n n e s de l 'Oues t réussis-
saient à faire reconnaître que la 
femme était , au sens de l 'Acte 
d 'Amér ique du Nord br i tanni -
que, une . . . personne ! 

Cette décis ion, rendue le 18 
octobre 1929 par le Conseil pri-
vé de Londres, devait conduire à 
la dés igna t ion , p a r le premier 
ministre W.-L. Mackenzie King, 
de la première femme au Sénat, 
Cairine Wilson. en février 1930. 

Le tribunal bri tannique ayant 
le dernier mot en matière const : 

tutionnelle, le Conseil privé ren-
versait une décision de la Cour 
s u p r ê m e du C a n a d a qui avai t 
conclu que le mot «personne » 
dans l'Acte d'Amérique du Nord 
Britannique excluait les femmes. 
Le gouvernemen t canadien ne 
s'était pas opposé à ce que cette 
cause soit portée en appel. 

Dans son jugement le Conseil 
s tatuait que l 'AANB ne conte-
nait pas de pér iphrase définis-
sant ijue le mot « personne » ne 
servait qu 'à désigner les hom-
mes. 

« L'exclusion des femmes de 
tout emplo i pub l ic avait l ieu 
dans des t e m p s plus ba rba re s 
que de nos jours ( et ) est proba-
blement due au fait que les as-
semblées dé l ibérantes des pre-

PHOTOTHÉOUl L» PntÊÊ 
Mme Cairine Wilson est devenue la première femme sénateur, en 
1950. Cette photo a été prise en 1955 

mi ers peuples étaient tenues par 
des h o m m e s a r m é s et que les 
femmes ne por t a i en t pas d 'a r -
mes. L'avis des femmes n 'étai t 
pas méprisé mais la perspective 
d'une attaque rendait nécessaire 
un tel procédé », lit-on. 

La nouvelle fait la manchette 
des médias et entre autres la une 
de La Presse qui ne commente 
pas la décision en page éditoria-
le. Par contre le même jour, sous 
le t i t re « La guerre des sexes », 
on t rouve un article d 'opinion 
qui, reprenant les propos d 'un 

évêaue br i tannique, est ime que 
les femmes ne doivent « rien né-
gliger pour maintenir la dignité 
du mariage et empêcher que les 
luttes actuelles autour des reven-
dications féminines ne dégénè-
r e n t pa s en u n e g u e r r e d e s 
sexes ». 

L'auteur poursuit en disant : 
« N o m b r e u x sont les h o m m e s 
qui, ayant à choisir, préféreront 
l'ancien type féminin à celui que 
l ' é p o a u e m o d e r n e a c réé » et 
c h e r c h e r o n t u n e é p o u s e qu i 
« dépende » de lui, « trouve refu-

ge et p ro tec t ion » près de son 
mari et « secondera » ses efforts 

Au journal Le Devoir, un cer-
tain Nemo ironise sur le fait que 
c e t t e d é c i s i o n me t d a n s de 
« beaux draps » Louis-Alexandre 
Taschereau, premier ministre du 
Québec, qui est contre le suffra-
ge féminin mais pour les appels 
au Conseil privé. Faisant un pa-
rallèle entre cette décision et les 
lu t tes f émin i s t e s amér ica ines , 

i'auteur croit qu'une fois qu'elles 
luront fa i t des gains relat ive-

ment à leurs droits, les femmes 
désireront « cesser de gouverner 
la chose publique » et retourne-
ront au foyer. « Peut-être seront-
ce les hommes qui à leur tour , 
dégoûtés du pouvoir politique, 
s ' o p p o s e r o n t à ce t rajet a re-
bours », lance-t-il en soutenant 
q u ' u n r e tour au foyer normal 
détruirait le confort, le luxe et la 
jouissance découlant de « l'ap-

ort hebdomada i re de la paye 
éminine ». I 

Wilson 
Les cinq femmes qui ont porté 
leur cause devant le Conseil pri-
vé venaient de l'Alberta où elles 
o c c u p a i e n t d ' i m p o r t a n t e s 
f o n c t i o n s pub l i ques . Ce son t 
Mmes O.C. tdwards du National 
Council of Women, Irene Parl-
bv, minis t re sans por tefeui l le , 
Nellie McLung, écrivaine et con-
fé renc iè re , Louise McKinney , 
première femme élue à la magis-
trature albertaine et Emily Mur-
phy, magistrat à la police d'Ed-
monton. 

On s 'at tendait à ce que Mac-
kenzie King n o m m e au Sénat 
une de ces cinq pionnières. Son 

choix se porta plutôt vers Cairi-
ne Reay Mackay-Wilson, 45 ans. 
fille de l'ex-sénateur montréalais 
Rober t Mackay et é p o u s e de 
l 'ancien député Norman F. Wil-
son. Au moment de cette nomi-
nation, un seul siège de sénateur 
était inoccupé dans l'oue6t cana-
d i e n et le p r e m i e r m i n i s t r e 
l 'avait promis à un cer ta in Ro-
bert Forke. 

En annonçant la nomina t ion 
de Mme Wilson, native de Mon-
tréal et résidant en Ontar io , les 
journaux insistent autant sur sa 
f réquen ta t ion du milieu politi-
que q u e sur le fai t qu 'e l l e est 
mère de huit enfants et qu 'e l le 
parle français. 

À la une de La Presse du 17 
octobre, on publie une photogra-
phie de Mme Wilson. Le quoti-
dien de la rue Saint-)acques sou-
ligne que « toujours, elle a pris 
une part active dans la vie socia-
le et p u b l i q u e » et d o n n e un 
aperçu de ses engagement s au 
sein de la Société canadienne de 
la Ligue des nations et de la Fé-
déra t ion nat ionale des femmes 
libérales du Canada. 

O n se d o u t e q u e l ' a r r i v é e 
d ' u n e femme dans cet auguste 
cénac le jusque-là u n i q u e m e n t 
occupé par des hommes, ne sus-
cita pas toujours des élans d'en-
thousiasme. 

« Les premières femmes nom-
mées au Sénat ont eu de la diffi-
culté à prendre leur place. Mais 
elles l 'ont prise tant et si bien 
que certaines en sont devenues 

résidentes », men t ionne Mme 
lange Chaput-Rolland, ex-sé-

nateur conservatrice et co-auteu-
re du livre Chère Sénateur. 

Dans sa première allocution. 

£ 

rononcée le 25 fevrier, Cairine 
i l son s ' e m p r e s s e de s a l u e r 

«ces f emmes de volonté ( .*. . > 
qui ont vaillamment porté notre 
cause jusqu'au Conseil privé de 
Sa Majesté ». Puis, r é a f f i r m a n t 
s'être toujours intéressée de près 
à la chose publique tout en rem-
plissant ses « d e v o i r s domes t i -
ques » elle lance à l 'adresse de 
ses collègues mâles : « Je veux, 
dès m a i n t e n a n t , d iss iper det te 
appréhens ion que la f e m m e ne 
saurait s'occuper des intérêts de 
l'État sans déserter son foyer et 
négliger les devoirs que lui im-
posent la matern i té . Parfois, je 
me su rp rends à sour i re quand 
j 'entends cet argument sur les lè-
vres de certains pères de famille 
qui se désintéressent complète-
ment de l'éducation de leurs fils. 
Ce devoir sacré qui leur incombe 
devient alors la charge exclusive 
de la mère. » 

La nomina t ion de Mme Wil-
son devait ouvrir la voie à celle 
d'autres femmes au Sénat. Parmi 
elles, Marianna Beauchamp-fo-
doin fut la première francopho-
ne à y accéder , en 1953 a lors 
qu'elle avait 72 ans. 

« C'était une amie in t ime de 
ma mère. Elle avait un courage 
extraordinaire. Elle a dû travail-
ler très dur, surtout qu'elle était 
canadienne-française », rappelle 
Mme Chaput-Rolland. 

Cette dern iè re , qui décr i t le 
Sénat comme « un club d 'hom-
mes dans lequel les femmes sont 
acceptées diff ici lement », se ré-
jouit de la nominat ion de fem-
mes à des postes impor tants au 
sein du cabinet Parizeau parce 

u'elles auron t beaucoup d ' in-
uence 3 

Études sur la 
souveraineté : 
le SPGQ s'élève 
contre le recours 
au secteur privé 
Presse Canadienne 

M 

QUÉBEC 

• Au lieu d 'embaucher des fir-
mes privées d 'experts pour étu-
dier les chevauchements entre le 
gouvernement fédéral et celui 
du Québec, le ministre Richard 
Le Hir devrait se servir des res-
sources déjà en place au gouver-
nement du Québec. 

Telle a été la réaction hier du 
Syndicat des professionnels du 
g o u v e r n e m e n t d u Q u é b e c 
( SPGQ ) à la suite des propos te-
nus par le nouveau ministre de 
la Restructurat ion, Richard Le 
Hir. 

Dans une entrevue à la Presse 
Canadienne, M. Le Hir avait dé-
claré la semaine dernière que les 
etudes sur le coût des chevau-
c h e m e n t s Q u é b e c - O t t a w a al-
laient être menées par des cabi-
nets de conseillers privés. 

« Ce discours nous rappel le 
é t r a n g e m e n t celui de l ' anc ien 
gouvernement », a réagi hier le 
président du Syndicat des pro-
fessionnels, Robert Caron. 

Selon M Caron, le gouverne-
ment pourrai t réaliser d 'appré-
ciables économies s'il conf ia i t 
ces études à des professionnels 
du g o u v e r n e m e n t p lu tô t que 
d ' e m b a u c h e r une cen ta ine de 
contractuels de l'extérieur à cet-
te fin. 

« Nous a v o n s des m e m b r e s 
qualifiés dans toutes les discipli-
nes et qui, en outre, vivent quo-
t i d i e n n e m e n t les c h e v a u c h e -
m e n t s Q u é b e c - O t t a w a et les 

roblèmes qu'ils causent », a dit 
Caron. 

Le président du Syndicat des 
professionnels a également rele-
vé la question de l ' impartialité, 
invoquée par M Le Hir pour re-
courir à des firmes privées 

« La sécurité d'emploi, garan-
tie par la Loi de la fonction pu-
blique pour les professionnels, a 
précisément pour but d 'assurer 
l ' i m p a r t i a l i t é du t r ava i l de s 
fonctionnaires », a commenté M. 
Caron. 

« L'autre façon de gouverner 
doi t deven i r u n e au t re f açon 
d'administrer en utilisant les res-
sources en place plutôt qu'en re-
courrant à la sous-traitance », a 
conclu le président du Syndicat 
des professionnels. 

Le Parti québécois veut procé-
der à l 'analyse exacte du coût 
des dédoublements des services 
offerts par les gouvernements fé-
déral et provincial. 

Selon le ministre Le Hir, ces 
chevauchements dépasseront les 
trois mi l l i a rds de dol lars , un 
chiffre avancé par Jacques Pari-
zeau en campagne électorale. 

M Le Hir a tenu à préciser ce-
pendant , hier, que ce sont sur-
tout des fonctionnaires qui vont 
procéder aux études sur le coût 
des chevauchements. 

Des consultants ne seront em-
bauchés que pour les « domaines 
actuellement administrés par le 

o u v e r n e m e n t fédéral et pour 
esque ls le g o u v e r n e m e n t du 

Québec ne possède que peu ou 
pas d'expertise ». 

M. Le Hir a auss i r a p p e l e 
qu'un groupe de fonctionnaires 
a récemment été créé pour ana-
lyser les études sur les chevau-
chements réalisés dans le passe. 
Ces études seront rendues publi-
ques sous peu 

f; 
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16 départs par jour vers Toronto 
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Le concess ionna i re Jeep et Eag le de votre rég ion 
Quelqu'un de fiable. 

Les confidences 
secouent la fam 

prince Charles 
royale 

dont les sujets connaissent de longue date la répu-
tation d'homme intraitable et manichéen. 

Dans Le prince de Galles, une biographie, que 
l'entourage du prince Charles a présenté comme 
« un récit autori»* », le mari de la reine Elisabeth 
est accusé d'avoir mis en demeure son fils d'épou-
ser Diana Spencer en 1981, ou bien de cesser de la 
voir. 

Interrogé sur les conséquences négatives que 
pourraient avoir ces révélations, un porte-parole 
du prince a fait valoir que les maisons de Cnarlet 
et d'Elisabeth «sont convaincues qu'un soupçon 
de sain débat constitue une force, pas une faibles-
se ». Il aurait été « surprenant que le prince et ses 
parents aient été d'accord sur tout depuis 46 ans »,• 
a-t-il ajouté en forme de litote. 

Dès la lune de miel entre Charles et Diana sur 
le yacht royal Britannia, que la presse mondiale a 
présentée comme un conte de fée, le couple a 
commencé à battre de l'aile — l'humeur chan-
geante de Diana y étant pour beaucoup, selon le 
biographe de Charles. 

En 1986, cinq ans après son union, le prince 
écrivait à un ami qu'il se sentait comme « enfermé 
dans une cage » et évoquait « la terrible incompa-
tibilité » entre lui et sa femme, ajoutant : «|e ne 
vois aucune lumière au bout de cet affreux tun-
nel. » 

Beaucoup d'« experts » des affaires de la monar-
chie estiment que Charles a cherché à rétablir cer-
taines vérités après la publication en 1992 de Dia-
na, sa véritable histoire, une biographie favorable à 
son épouse écrite par Andrew Morton. 

Mais, selon un sondage publié par le Sunday Ex-
press, 51 pour cent des Britanniques désapprou-
vent € l'étalage » de ses affaires privées par le prin-
ce Charles et près d'un tiers pensent qu'il fait du 
mal à ses parents en révélant certains épisodes 
d'une enfance durant laquelle il se plaint d'avoir 
été mal aimé. 

Max Hastings, rédacteur en chef du très respec-
table Daily Telegraph, s'est déclaré indigné de cet 
étalage sur les ondes de la BBC : « La monarchie 
doit toujours avoir quelque chose de digne et de 
beau, me semble-t-il, et je ne suis pas convaincu 
que la dignité soit servie par un règlement de 
comptes public de cette ampleur avec sa propre 
femme. » 

LONDRES 

• En laissant publier une biographie « autorisée » 
sulfureuse pour sa famille, le prince Charles a-t-il 
« conspiré pour écrire la plus longue déclaration 
d'abdication de l'histoire », comme l'écrivait di-
manche le quotidien populaire The People ? 

En tout cas, les confidences du prince héritier à 
un journaliste respecté de la BBC, Jonathan Dim-
bleby, qui en a fait profiter le Sunday Times, ont 
secoué l'institution monarchique comme jamais 
auparavant depuis l'abdication d'Edouard VIII, en 
1956. 

En visite en Russie, Elisabeth II a fait démentir 
que, comme l'affirment les journaux, elle serait ex-
trêmement courroucée que son fils aîné ait ainsi 
accusé sur la place publique son père le prince 
Philip de l'avoir quasiment poussé au mariage 
avec Lady Diana, qu'il dit n'avoir jamais aimée. 

Très populaire parmi les Britanniques, gui ont 
dans leur majorité pris partie pour elle dans la 
guerre psychologique qui l'oppose à Charles par 
tabloïds et biographies interposés, « Lady Di » pas-
se elle-même pour avoir été consternée de voir 
ainsi ses déboires conjugaux étalés au grand jour 
par celui dont elle est séparée mais pas divorcée. 

Le prince Philip riposte 
Le prince Philip, 73 ans, mis en cause dans l'ou-

vrage de Dirableby pour sa froideur distante vis-à-
vis de son fils ainé, a fait part de son côté de sa ré-
probation par une déclaration glaciale reproduite 
hier par le Daily Telegraph. 

« |e n'ai jamais discuté de questions privées et je 
ne crois pas non plus que la reine l'ait fait. Très 
peu de membres de la famille royale l'ont fait », a-
t-il souligné en insistant sur la longévité d'une dy-
nastie millénaire dont il prédit au passage qu'elle 
survivra à la querelle entre son fils ainé et Diana. 

« Il y a peut-être bien des choses que nous 
n'avons pas bien faites, mais il y n'y a jamais eu 
de scandales de corruption. Quoi qu'on ait fait, 
nous avons tout fait pour le bénéfice du pays et 
non le nôtre », a-t-il affirmé. 

« Si cela a duré si longtemps, ça ne peut pas 
être si mauvais que cela », ajoute le prince d'Edim-
bourg, un ancien officier de marine qui reste de-
puis quarante ans l'ombre de son épouse, mais PHOTO Reut&r 

à son dub de conditionnement physique à Londres. 

• • • • il ya 100 ans 
I j l j S éclatait l'affaire 
* * * Dreyfus 

La princesse de Galles en tenue 

E A G L E 
PARIS 

• Il y a eu cent ans ces jours-ci, 
le 15 octobre 1894, Alfred Drey-
fus, capitaine exemplaire de l'ar-
mée française, était arrêté pour 
crime de haute trahison. L'une 
des plus célèbres erreurs judiciai-
res de l'histoire allait avoir un 
incroyable retentissement dans 
une France partagée entre le 
sentiment d'innocence et celui 
de culpabilité du capitaine Drey-
fus. 

Lorsque ce 15 octobre Dreyfus 
est convoqué par sa hiérarchie, 
ce capitaine de 35 ans, né d'une 
famille juive alsacienne, et mem-
bre de l'État-major de l'armée au 
ministère de la Guerre, ignore 
tout à fait l'engrenage dans le-
quel il va sombrer. Un « borde-
reau » a été retrouvé dans une 
poubelle de l'ambassade d'Alle-
magne à Paris, qui accuse récep-
tion par l'attaché militaire alle-
m a n d , l e M a j o r 
Schwartzkoppen, de documents 
confidentiels sur l 'armement 
français. L'écriture du brodereau 
ressemblerait à celle du capitai-
ne Alfred Dreyfus... 

Alfred Dreyfus est arrêté pour 
« crime de haute trahison », et 
incarcéré à la prison du Cher-
che-Midi, dans le sixième arron-
dissement. Il est traduit devant 
le Conseil de Guerre et son pro-
cès s'ouvre le 19 décembre 1894. 
Trois jours plus tard, il est re-
connu par les sept juges militai-
res coupable d'avoir « livré à 
une puissance étrangère ou à ses 
agents un certain nombre de do-
cuments secrets ou confidentiels 
intéressant la défense nationa-
le ». Il est condamné à la dépor-
tation à vie dans un bagne et à 
la dégradation militaire. Le 5 
janvier 1895, il est publiquement 
dégradé dans la cour de l'École 
militaire de Paris, avant sa dé-
portation vers le bagne de la 
Guyanne. Il est jeté, le 21 mars, 
dans les cachots de l'Ile du Dia-
ble, au large de Cayenne. 

Deux ans plus tard, le nou-
veau Cuef ùcô services de rcnsci 
gnements français établi t la 
culpabilité de l'officier Esterhazy 
dans l'affaire du bordereau. Mais 
traduit à son tour en Conseil de 
Guerre, Esterhazy est acquitté en 
janvier 1898. 

Dans une tribune retentissan-
te de l'Aurore, le 13 janvier 
1897, Émile Zola publie une let-
tre ouverte au président de la 
République, dans laquelle il 
prend fait et cause pour Dreyfus. 
Son célèbre « J'accuse » lui vaut 
un an de prison et 3000 francs 
d'amende... 

À la fin de l'année 1898, Este-
rhazy reconnaît avoir fabriqué 
un faux document pour accuser 
Dreyfus, avant de se suicider en 
prison. Les proches du capitaine 
Dreyfus réclament la révision du 
procès, et le Garde des Sceaux 
lui-même dépose cette requête. 
Le jugement du 28 décembre 
1894 est annulé, et Dreyfus est 
renvoyé devant le Conseil de 
Guerre de Rennes. Pourtant, le 9 
septembre, il est à nouveau con-
damné mais cette fois avec des 
circonstances atténuantes. 

Une nouvelle révision, à la de-
mande du capitaine lui-même en 
mare 1899, aboutira en juillet à 
sa réhabilitation, dans son grade 
et son rang, cinq ans après son 
arrestation. Alfred Dreyfus se 
verra même décerner la Légion 
d 'Honneur , dans la cour de 
l'École militaire aui fut le théâ-
tre de son humiliation. Pour 
beaucoup, « l'affaire Dreyfus » 
restera une véritable affaire 
d'antisémitisme. 

Une nouvelle puissance a vu le jour : la Eagle 

Talon ESi 1995. Elle est rapide... très rapide. 

Elle a du mordant. La conduire, c'est découvrir 

une sensation jusqu'ici inconnue. Passez en 

taire l'essai chez votre concessionnaire Jeep et 

Eagle, et laissez-la exercer son pouvoir' 

• Coussins de sécurité, côtés conducteur 
et passager 
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La Sentra Coupé DLX 
À partir de 

10990 
La Sentra Coupé DLX t'offre la paix. La paix de ses 110 chevé 
de sa servodirection et de ses freins à disque à l'avant. 
Élue « Meilleure voiture économique de l'année» en 1994 
cette fine fleur des petites voitures peut être cueillie pour 
à peine 10 990$. 

Adieu société de consommation : grâce à une perfor-
mance de 5,7 litres/100 km (50 milles au gallon), 

elle te garantit un long, long, long voyage. Jusqu'à 
Woodstock, si tu veux. 

Mais le plus hallucinant, c'est l'Engagement 
Satisfaction Nissan, la garantie de 6 ans ou 100 000 km 
qui fait flipper toute l'industrie. Passe donc voir cette 
amour de voiture chez ton très yogique concessionnaire 
Nissan. Il a du bon stock pour toi. 

Votre^anpathique œneessionnaire N I S S A N 

, r j n t n n „ J Z J ^ , ™ * b * n P*™5 c ? J t ? e r " e ! toi* lent leur ceinture de sécurité. "Pn* specjal pour la *n t ra Coupe DLX 1994 ave. tran»m»Mon manuelle 
lrdnsP°n et P r e P J r a , 1 0 n e n r v , 1 d e S | 0 u m a l l s , M AutomobUe du Canada. Selon une évduatibn de Transports Canada sur le modèle ave, transmission manuelle 5 rapports Pour tous les détails, voyez votre concessionnaire Nissan pam. ipant ou composez le I 800 387 0122 (entre 8 h et 19 h HE) 
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> 

Economisez 

Pour être de la partie 

HITACHI M3fl 

Pour etre captivé, encore-et encore 

Economise/ 
1 0 0 S . 

Pour etre emporté par la musique 
\ l \1 VMCJIT'/ PAS LA 
<iRANDI (KA I H 11 Kl 

1>I I À IUH | |()l | 
III I \< III M MAGASIN 

I \ R A f f . 
1)1* 1 I M Kl \ Il I I . 

V M - E 5 2 C a m e s c o p e « E a s y C a m » 8 m m 
Zoom de puissance 12x. Lentille grand angle intégré 
Processeur numérique de signaux. Générateur 
d'écriture. Mise au point automatique par 
I.A. Télécommande. 

MALLETTE 
EN VALEUR DE 
PRIME 49$ 

NOTRE 
PRDC 

26 A X 1 0 Téléviseur 26 po 
stéréo à haute définit ion 

Définition horizontale de 
600 lignes. Stéréophonie « M T S » 
avec réducteur de bruit «dbx»> et 

ambiophonie. Entrées audio/vidéo. 
Assemblé au Canada. 

NOTRE 
PRIX 20SÀ2BC Téléviseur 

20 po Ultra NOIR 
Stéréophonie « M T S » et 
ambiophonie. Guide facile 
d'affichage à l'écran. Blocage des 
canaux. Encrées audio/vidéo. 

P27 AX40BC Téléviseur 
27 po Ultra NOIR 

Tube teinté foncé à contraste 
élevé. Définition horizontale de 600 

lignes. Image en médaillon avec arrêt 
rapide sur l'image. Stéréophonie 

• M T S » et ambiophonie. Circuit de 
définition précise. Télécommande 

illuminée mulomaro''^. 

NOTRE 
PRIX 

(t AVEC 
? MEUBLE 
EN PRIME 

VALEUR DE 129$ 
S O L D E 

Notre prix ord. 8 9 9 $ 

NOTRE 
PRDC 

Menu d'aide taciie avec icônes à l'écran. Prises frontales 
d'entrée audio/vidéo. Télécommande «Vidéo Brain». 

AX-C12 Mini-chaîne haute-fidélité 
Changeur de 6 disques compacts plus un tiroir d'un 
seul disque. 20 watts par canal. Correcteur graphique 
a 5 reglages.Circuit dynamique des graves. 
Ambiophonie superetendue. Enceintes 
antirésonnantes curv ilignes à 2 voies. 

SOLDE 

N O T R E P R I X O R D . 699$ 

H I T A C H I 
CETTE OFFRE PREND FIN LE 25 OCTOBRE 1994. 


